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ENONCE DES MOTIFS

Concernant l'ouverture d'enquetes sur Ie dumping et Ie subventionnement de

CERTAINS EVIERS EN ACIER INOXYDABLE ORIGINAIRES OU EXPORTES DE
LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

DECISION

Conformement au paragraphe 31 (l) de la Loi sur les mesures speciales d'importation, Ie
president de l'Agence des services frontaliers du Canada a fait ouvrir des enquetes, Ie
27 octobre 2011, sur les presumes dumping et subventionnement de certains eviers en acier
inoxydable asimple cuvette emboutie, pouvant contenir un volume allant de 1 600 a
5000 pouces cubes (26 219,30 et 81 935,32 centimetres cubes) ou amultiples cuvettes
embouties d'un volume global entre 2200 et 6800 pouces cubes (36 051,54 et
111 432,04 centimetres cubes), al'exclusion des eviers fabriques ala main, originaires ou
exportes de la Republique populaire de Chine.

This Statement of Reasons is also available in English.
Cet enonce des motifs est egalement disponible en anglais.

Canada
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RESUME

[1] Le 6 septembre 2011, l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a reyu, de
Novanni Stainless Inc. (Novanni) de Coldwater (Ontario), et de Franke Kindred Canada Limited
(FKC) de Midland (Ontario) (ci-apres appeles les plaignantes), une plainte par ecrit alleguant que
les importations de certains eviers en acier inoxydable, originaires ou exportes de la Republique
populaire de Chine (Chine), font l'objet de dumping et de subventionnement et causent un
dommage ala branche de production nationale.

[2] Le 27 septembre 2011, conformement au paragraphe 32(1) de la Loi sur les mesures
speciales d'importation (LMSI), l'ASFC a informe les plaignantes que Ie dossier de plainte etait
complet. L'ASFC a aussi avise Ie gouvernement de la Chine qu'elle avait reyu un dossier complet
de plainte et a fourni au gouvernement de la Chine la version non confidentielle de la plainte
portant sur Ie subventionnement, qui excluait les sections traitant de la valeur normale, du prix a
l'exportation et de la marge de dumping.

[3] Les plaignantes ont fourni des elements de preuve al'appui de leurs allegations de
dumping et de subventionnement de certains eviers en acier inoxydable provenant de la Chine.
Ces elements de preuve indiquent aussi, de fayon raisonnable, que Ie dumping et Ie
subventionnement ont cause ou menacent de causer un dommage ala branche de production
nationale qui produit de telles marchandises.

[4] Le 24 octobre 2011, des consultations ont eu lieu avec Ie gouvernement de la Chine,
conformement al'article 13.1 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.
Lors de ces consultations, la Chine a formule des observations concernant son opinion de
l' exactitude et Ie bien-fonde des elements de preuve presentes dans la version non confidentielle
de la partie de la plainte portant sur Ie subventionnement. Le 26 octobre 2011, l'ASFC a reyu des
observations ecrites du gouvernement de la Chine a1'egard de son opinion. L'ASFC a considere
ces observations ecrites dans son analyse asavoir s'il y avait suffisamment d'elements de preuve
pour justifier une enquete sur Ie subventionnement.

[5] Le 27 octobre 2011, Ie president de l'ASFC (president), en vertu du paragraphe 31(1) de
la LMSI, a fait ouvrir des enquetes concernant Ie dumping et Ie subventionnement de certains
eviers en acier inoxydable en provenance de la Chine.

PARTIES INTERESSEES

Plaignantes

[6] Les plaignantes assurent une forte proportion de la production de marchandises similaires
au Canada. Les marchandises des plaignant~s sont produites dans leurs installations de
fabrication aColdwater (Ontario) et aMidland (Ontario).
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[7] Nom et adresse des plaignantes :

Novanni Stainless Inc.
2978 Southorn Road, P.O. Box 189
Coldwater (Ontario) LOK lEO

Franke Kindred Canada Limited
1000 Franke Kindred Road
Midland (Ontario) L4R 4K9

[8] Il n'y a pas d'autres fabricants connus des marchandises en cause au Canada.

Exportateurs

[9] L'ASFC a recense 199 exportateurs et producteurs eventuels des marchandises en cause
au moyen de ses propres recherches, des renseignements fournis par les plaignantes et des
documents d'importation de l'ASFC au cours de la periode allant du 1er septembre 2010 au
31 aout 2011.

Importateurs

[10] L'ASFC a recense 287 importateurs eventuels des marchandises en cause au moyen des
renseignements fournis par les plaignantes et des documents d'importation de l'ASFC durant la
periode allant du 1er septembre 2010 au 31 aout 2011.

Gouvernement de la Chine

[11] Aux fins des presentes enquetes, « gouvernement de la Chine» s'entend de tous les
niveaux de gouvernement, y compris Ie gouvernement federal, Ie gouvernement central, un
gouvernement provincial ou d'Etat, un gouvernement regional, un gouvernement municipal, un
gouvernement d'une ville, d'un canton ou d'un village, un gouvernement local ou une autorite
legislative, administrative ou judiciaire, individuelle, collective, elue ou nommee. Cela inclut
aussi toute personne, tout organisme, toute entreprise ou tout etablissement agissant pour Ie
gouvernement de ce pays ou de ce gouvernement provincial, d'Etat ou municipal ou de tout autre
gouvernement local ou regional, ou en vertu de l'autorite conferee par toute loi adoptee par ledit
gouvernement.

INFORMATION SUR LE PRODUIT

Definition

[12] Aux fins des presentes enquetes, les marchandises en cause sont des:

eviers en acier inoxydable asimple cuvette emboutie, pouvant contenir un volume allant de
1 600 a5000 pouces cubes (26 219,30 et 81 935,32 centimetres cubes), ou amultiples cuvettes
embouties d'un volume global entre 2 200 et 6 800 pouces cubes (36 051,54 et
111 432,04 centimetres cubes), al'exception des eviers fabriques ala main, originaires ou
exportes de la Republique populaire de Chine.

Direction des droits antidumping et compensateurs Page 2



Renseignements supplementaires sur Ie produit

[13] Aux fins de la definition des marchandises en cause, Ie volume est Ie produit de la
longueur, de la largeur et de la profondeur de la cuvette, peu importe l' evasement et Ie rayon de
la cuvette. La longueur est mesuree de l'avant al'arriere du rebord de la cuvette et la largeur, de
gauche adroite du rebord de la cuvette. La profondeur, quant aelle, est mesuree apartir du
rebord de la cuvette jusqu'au fond de l'evier au point se trouvant Ie plus pres du drain.

[14] Aux fins de la definition des marchandises en cause, les « eviers fabriques ala main»
s'entendent du processus par lequelles eviers sont fabriques. Les materiaux servant afabriquer
l'evier sont encoches et plies, puis les cotes sont soudes et polis ala main pour fabriquer un evier
ayant la forme d'une boite. Les eviers fabriques ala main peuvent aussi etre appeles des eviers
artisanaux ou des eviers faits ala main.

[15] Les marchandises en cause peuvent etre foumies avec des joints d'etancheite, une crepine
ou des ensembles de crepines, des agrafes de verrouillage, des attaches, des coussinets
d'insonorisation, des modeles de decoupe et des accessoires supplementaires, comme des paniers
de rinyage et des grilles de fond.

[16] Les eviers en acier inoxydable sont frequemment utilises dans des installations
residentielles et non residentielles, notamment dans les cuisines, les salles de bain, les pieces de
service et les salles de lavage. Les eviers en acier inoxydable vendus au Canada doivent etre
fabriques conformement ala norme ASME Al12.19. 3-200S/CSA B45. 4. OSl. Toutefois les
plaignantes croient qu'il se pourrait que certaines des marchandises en cause provenant de la
Chine ne respectent pas ces normes. Les eviers en acier inoxydable sont disponibles sous
diverses formes et configurations. Les eviers en acier inoxydable peuvent avoir une simple
cuvette ou de multiples cuvettes et peuvent etre montes en-dessous, au-dessus ou conyUS comme
surface de travail.

[17] Les eviers en acier inoxydable sont generalement fabriques apartir de toles d'acier
inoxydable laminees afroid des nuances 302, 304 et 316, epaisseurs 16, 18 ou 20. Les
marchandises en cause peuvent etre aussi fabriquees en acier inoxydable d'autres nuances et
d'epaisseurs plus grandes ou plus faibles. En effet, la plainte mentionne que des eviers en acier
inoxydable des epaisseurs 15 et 22 et des eviers en acier inoxydable des nuances 202 et 416
provenant de la Chine ont ete vus sur Ie marche canadien. L'epaisseur s' entend de l'epaisseur
nominale de l'acier. En principe, plus Ie chiffre est bas, plus Ie materiau est epais (p. ex.
epaisseur16 = 0.060 po, epaisseur 18 = 0,046, epaisseur 20 = 0,035 po). Les identificateurs de
nuance, tels T302, T304 et T316, sont des designations de l'American Iron and Steel Institute
CAISI) pour la composition chimique de l'acier inoxydable. Chaque designation a une
composition chimique particuliere qui donne al'acier ses caracteristiques uniques (p. ex.
caracteristiques mecaniques, soudabilite et resistance ala corrosion). Des chiffres comme 18-8 et
18-10 servent couramment adecrire la composition chimique de l'acier inoxydable. Le premier
chiffre indique Ie pourcentage nominal en chrome dans l'acier et Ie deuxieme Ie pourcentage
nominal en nickel dans l' acier.

1 Norme de fabrication etablie par I'American Society ofMechanical Engineers (ASME) et I'Association
canadienne des normes (CSA).
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Processus de production2

[18] Le processus commence par des toles en acier inoxydable qui, par cisaillage, sont
transformees en pieces, appelees « ebauches ». Les ebauches subissent une serie d'operations de
formage, de cisaillage, de soudage et de finition.

[19] Dne cuvette d'evier est formee par une combinaison de deux operations de formage :
I' emboutissage profond et Ie formage par etirage. Dans la premiere operation, les ebauches
passent par des presses mecaniques ou hydrauliques qui, par poinyonnage, donnent aux ebauches
une forme grossiere. Pour chaque forme differente d'evier, il y a une matrice de perforation
unique qui est interchangeable avec la presse. A ce stade-ci, la profondeur et Ie diametre de la
cuvette sont legerement inferieurs aux dimensions requises. Les eviers de la forme obtenue dans
la premiere etape sont introduits dans un autre equipement qui utilise un processus de reetirage
qui donne ala cuvette d' evier sa profondeur finale.

[20] Apres l'etape du formage par etirage, les bords de la cuvette sont rognes et un trou de
drain est perfore. Des dispositifs de retenue (agrafes metalliques) sont ensuite soudes par points
sur les cotes de la cuvette d'evier.

[21] Dans certains cas, des eviers acuvettes doubles et triples sont obtenus en prenant des
cuvettes etirees simples, en les cisaillant de maniere ace que les rebords soient droits, puis en
soudant les rebords al'electrode de tungstene.

[22] Ace stade-ci, Ie fond et les cotes de la cuvette d'evier sont polis. La plage de 1'evier est
ensuite polie afin d'obtenir un fini miroitant.

[23] Dne operation en forme annulaire rogne 1'evier et lui donne sa forme finale tout en creant
des bords decoratifs. Les eviers peuvent faire 1'objet d'un polissage et d'un lavage
complementaires apres cette operation. Des coussinets d'insonorisation sont ajoutes a1'evier et
les eviers finis sont emballes pour Ie marche.

Classement des importations

[24] Les marchandises en cause sont habituellement classees sous Ie code 7324.10.00.11 du
Systeme harmonise (SH).

[25] Les marchandises en cause peuvent egalement etre classees sous les codes suivants du
SH:

7324.10.00.19
7324.10.00.21
7324.10.00.29

[26] La liste des codes SH est foumie atitre de reference seulement. Les codes SH enumeres
peuvent comprendre des marchandises non en cause. En outre, les marchandises en cause

2 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Narrative de la plainte, pages 10 et 11.
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peuvent etre classees sous des codes SH non enumeres. Veuillez consulter la definition du
produit pour obtenir les details qui font autorite a l'egard des marchandises en cause.

MARCHANDISES SIMILAIRES

[27] Le paragraphe 2(1) de la LMSI definit les «marchandises similaires » en relation avec
toutes les autres marchandises, comme des marchandises en tous points identiques aux
marchandises en cause ou, a defaut, les marchandises dont l'utilisation et les autres
caracteristiques sont tres proches de celles des marchandises en cause.

[28] Certains eviers en acier inoxydable produits par la branche de production nationale
concurrencent directement avec les marchandises en cause importees de la Chine et ont les
memes utilisations ultimes. Les marchandises en cause et les marchandises similaires sont
fabriquees a l'aide du meme intrant et produites de la meme fayon en general. Bien que certains
eviers en acier inoxydable aient des caracteristiques materielles qui peuvent varier (fini, rayon
d'angle, etc.), ils sont tout a fait interchangeables. Lorsqu'ils sont vendus, certains eviers en acier
inoxydable Ie sont par les memes reseaux de distribution, qu'ils soient des marchandises en
cause ou des marchandises similaires, aux memes types de clients et, dans de nombreux cas, aux
memes clients.

[29] Apres avoir etudie les questions d'utilisation et de caracteristiques materielles et tous les
autres facteurs pertinents, l'ASFC est d'avis que les marchandises en cause et les marchandises
similaires representent la meme categorie de marchandises.

BRANCHE DE PRODUCTION NATIONALE

[30] Comme il a deja ete mentionne, les plaignantes representent la forte majorite de la
production nationale connue des marchandises similaires.

Conditions d'ouverture

[31] Le paragraphe 31 (2) de la LMSI exige Ie respect des conditions ci-dessous avant ne soit
ouverte une enquete :

a) la plaignante doit etre appuyee par des producteurs nationaux dont la production
represente plus de 50 % de la production totale de marchandises similaires par les
producteurs nationaux qui appuient la plainte ou s'y opposent;

b) la production des producteurs nationaux qui appuient la plainte doit representer 25 %
ou plus de la production globale de marchandises similaires par la branche de
production nationale.

[32] L'ASFC, en se fondant sur une analyse des renseignements foumis dans la plainte ainsi
que sur les renseignements qu' elle a recueillis, est convaincue que les conditions d'ouverture
selon Ie paragraphe 31 (2) de la LMSI ont ete respectees par les plaignantes.
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MARCHI: CANADIEN

[33] Au Canada, les eviers en acier inoxydable importes et de production nationale sont
vendus ades utilisateurs ultimes par les reseaux suivants :

• Maitres distributeurs/importateurs
• Distributeurs en gros d'articles de plomberie et de chauffage
• Distributeurs d'articles de cuisine et de salle de bains de specialite
• Fabricants de revetements de comptoir asurface solide
• Detaillants ordinaires (y compris les chaines nationales et independantes)
• Detaillants en ligne3

[34] Les plaignantes ont fourni des estimations relatives au marche canadien de certains eviers
en acier inoxydable. Ces estimations sont fondees sur des donnees concernant leurs propres
ventes et des donnees concernant les importations, obtenues de Statistique Canada pour Ie code
SH 7324.1 0.00.11.

[35] Les plaignantes reconnaissent que les donnees de Statistique Canada utilisees peuvent
comprendre des eviers qui echappent ala portee de la plainte (p. ex. en raison de leur capacite ou
methode de fabrication). Quoi qu'il en soit, selon leurs propres ventes de marchandises similaires
et leur connaissance du marche canadien, les plaignantes maintiennent que Ie pourcentage des
eviers non en cause inclus dans les donnees est negligeable et ne modifie pas les tendances
generales dans les donnees.

[36] L'ASFC a fait sa propre analyse des importations des marchandises en se fondant sur les
donnees concernant les importations reelles, tirees de ses documents.

[37] Un examen des donnees de l'ASFC sur les importations a fait ressortir, dans Ie cas des
marchandises en cause, des tendances similaires acelles decrites par les plaignantes.

[38] L'analyse de l'ASFC appuie les assertions des plaignantes voulant que Ie volume des
importations des supposees marchandises sous-evaluees et subventionnees en provenance de la
Chine a augmente et n'est pas negligeable.

[39] Des renseignements detailles concernant Ie volume des importations de marchandises en
cause et la production nationale ne peuvent pas etre communiques pour des raisons de
confidentialite. Toutefois, l'ASFC a prepare Ie tableau suivant qui indique la part estimative du
marche de certains eviers en acier inoxydable au Canada qui representent les importations.

3 Piece justificative de dumping 2 (NC) - P1ainte, section 2.6, page 12.
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Estimations de la part des importations par l'ASFC
(par volume)

62,9%

37,1 %

100,0 %

PREUVE DE DUMPING

71,7 %

28,3 %

100,0 %

82,2 %

17,8 %

100,0 %

74,7%

25,3 %

100,0 %

82,2%

17,8 %

100,0 %

[40] Les plaignantes pretendent que les marchandises en cause en provenance de la Chine ont
fait l'objet d'un dumping causant un dommage au Canada. II y a dumping lorsque la valeur
normale des marchandises depasse Ie prix al'exportation demande aux importateurs au Canada.

[41] La valeur normale est generalement basee sur Ie prix de vente national de marchandises
similaires dans Ie pays d'exportation OU regne une situation de marche concurrentiel, ou sur Ie
cout total des marchandises, plus un montant raisonnable pour les benefices.

[42] Le prix al'exportation des marchandises vendues aux importateurs au Canada est Ie prix
de vente de l'exportateur ou Ie prix d'achat de l'importateur au Canada, Ie prix Ie moins eleve
etant aretenir, moins tous les couts, frais et depenses decoulant de l'exportation des
marchandises.

[43] Les allegations de dumping par les plaignantes sont fondees sur une comparaison des
valeurs normales estimatives des marchandises censement sous-evaluees et des prix a
l'exportation estimatifs bases sur des prix proposes pour des expeditions de marchandises en
cause vers Ie Canada en 2010 et 2011.

[44] L'analyse, par l'ASFC, du suppose dumping repose sur une comparaison des valeurs
normales estimatives des plaignantes et des prix al'exportation estimatifs tires des documents de
l'ASFC.

Valeurs normales estimatives

[45] Les plaignantes ont estime la valeur normale au moyen de la methode du cout obtenu par
deduction afin de tenir compte des modalites etablies par l'article 19 de la LMSr4

. Les
plaignantes ont utilise leur propre cout de production, rajuste vers Ie bas de maniere aprendre en
consideration les differences dans les frais de main-d' ceuvre et les couts indirects. Les frais
financiers, ainsi que les frais generaux, de vente et d'administration ont ete exclus dans Ie but
d'arriver aune estimation prudente du cout de production. Ce cout total estimatif des
marchandises a ete ensuite majore d'un montant estimatifpour les benefices qui a ete corrobore a

4 Piece justificative de dumping 2 (NC) Plainte, Annexe 5.
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l'aide de renseignements disponibles au public concernant les benefices realises par un
producteur en Chine de quincaillerie pour cuisine et salle de bains.

[46] Vu Ie grand nombre d'eviers en acier inoxydable inclus dans la definition des
marchandises en cause, les plaignantes ont choisi une gamme de modeles afort volume
representatifs comme references. Des valeurs normales ont ete obtenues par voie de deduction
pour ces modeles de reference.

[47] L'ASFC a juge les estimations de la valeur normale des plaignantes raisonnables et
representatives. Le montant pour Ie benefice ajoute al'estimation du coOt des marchandises a
egalement ete juge raisonnable. C'est pourquoi l'ASFC a accepte les valeurs normales
estimatives des plaignantes.

Prix it l'exportation

[48] II est generalement etabli, conformement al'article 24 de la LMSI, que Ie prix a
l'exportation des marchandises importees est Ie moindre du prix de vente de l'exportateur ou du
prix d'achat de l'importateur ou du prix convenu par ce dernier, rectifie par deduction de tous les
couts, frais et depenses, droits et taxes resultant de l'exportation des marchandises.

[49] Les plaignantes ont estime les prix al'exportation conformement al'article 24 de la
LMSI, au moyen de prix reels proposes par des exportateurs en Chine. Lorsque des prix rendus
ont ete proposes, il y a eu rajustement pour Ie fret maritime. Aucun rajustement pour l'assurance
ou d'autres couts lies al'expedition n'a ete fait. Dans un cas, les prix al'exportation ont ete
estimes al'aide du prix propose par un fabricant en Chine aun intermediaire, rajuste afin de tenir
compte d'un montant pour les benefices s'agissant de l'intermediaire. Vu les renseignements
fournis et raisonnablement accessibles aux plaignantes, l'ASFC a juge raisonnables leurs
estimations.

[50] L'ASFC a utilise les donnees sur les importations reelles provenant de son systeme
d'information et de ses documents internes pour arriver aux prix al'exportation estimatifs des
marchandises censement sous-evaluees.

[51] L'ASFC a examine et choisi des ventes faites au Canada par des exportateurs en Chine
pour la periode du 1er septembre 2010 au 30 juin 2011.

[52] Dans toutes les transactions examinees, l'ASFC a reIeve des modeles d'eviers exportes
ayant des caracteristiques identiques acelles de la majorite des modeles de reference al'egard
desquels l'ASFC avait des valeurs normales estimatives.

Marge estimative de dumping

[53] L'ASFC a estime la marge de dumping par une comparaison de ses estimations des
valeurs normales (basees sur la methode du prix de revient majore) et des prix al'exportation
tires des donnees sur les importations reelles de l'ASFC.
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[54] D'apres cette analyse, il est estime que les marchandises en cause provenant de la Chine
ont ete sous-evaluees. La marge de dumping moyenne globale, apres ponderation, est estimee
etre de 20,5 %, exprimee en pourcentage des prix al'exportation.

MARGE DE DUMPING ET VOLUME DES MARCHANDISES SOUS-EVALUEES

[55] Selon l'article 35 de la LMSI, si, atout moment avant de rendre une decision provisoire,
Ie president est convaincu que la marge de dumping des marchandises venant d'un pays est
minimale ou que Ie volume reel ou eventuel des marchandises sous-evaluees venant d'un pays est
negligeable, il doit mettre fin al'enquete dans Ie cas de ce pays.

[56] D'apres Ie paragraphe 2(1) de la LMSI, une marge de dumping inferieure a2 % du prix a
l'exportation est consideree minimale et un volume de marchandises sous-evaluees est considere
negligeable s'il represente moins de 3 % du volume total des marchandises dedouanees au
Canada, provenant de tous les pays et ayant la meme description que les marchandises
sous-evaluees.

[57] Compte tenu des marges estimatives de dumping et des donnees sur les importations pour
la periode du 1er septembre 201aau 31 aout 2011, resumees dans Ie tableau ci-dessous, la marge
de dumping estimative n'est pas minimale et Ie volume estimatif des marchandises sous-evaluees
n'est pas negligeable.

Marge de dumping estimative et importations des eviers en acier inoxydable en cause
1er septembre 2010 au 31 aout 2011

Chine

Total des importations
(Tous les pays)

PREUVE DE SUBVENTIONNEMENT

84,7%

100 %

20,5 %

[58] Selon 1'article 2 de la LMSI, il y a subvention lorsque Ie gouvernement d'un pays autre
que Ie Canada accorde une contribution financiere qui confere un avantage ades personnes se
livrant ala production, ala fabrication, ala culture, au traitement, al'achat, ala distribution, au
transport, ala vente, al'exportation ou al'importation de marchandises II y a aussi subvention
lorsque toute forme de soutien du revenu ou des prix, au sens de l'article XVI de l'Accord
general sur les tarifs douaniers et Ie commerce de 1994, figurant al'Annexe lA de l'Accord sur
l'Organisation mondiale du commerce (OMC), confere un avantage.
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[59] Selon Ie paragraphe 2(1.6) de la LMSI, il y a contribution financiere lorsque :

a) des pratiques gouvernementales comportent un transfert direct de fonds ou d'elements
de passif ou des transferts indirects de fonds ou d'elements de passif;

b) des sommes qui, en l'absence d'une exoneration ou d'une deduction, seraient versees
par Ie gouvernement ou des recettes publiques et sont abandonnees ou non pen;:ues;

c) Ie gouvernement fournit des biens et des services autres qu'une infrastructure
generale, ou achete des biens;

d) Ie gouvernement permet aun organisme non gouvernemental d'accomplir l'un des
gestes mentionnes aux alineas a) ac), ou Ie lui ordonne, dans les cas OU l'obligation
de les accomplir releverait normalement du gouvernement, et chaque organisme
accomplit ces gestes essentiellement de la meme maniere que Ie gouvernement.

[60] S'il est constate qu'il y a subvention, elle peut faire l'objet de mesures compensatoires si
elle est specifique. Une subvention est consideree specifique lorsqu'elle est restreinte, en droit, a
une certaine entreprise ou lorsqu'elle est une subvention prohibee. Une « entreprise » est definie
dans la LMSI comme etant aussi un groupe d'entreprises, une branche de production ou un
groupe de branches de production. Toute subvention qui depend, en totalite ou en partie, du
resultat des exportations ou de l'utilisation de marchandises qui sont produites dans Ie pays
d'exportation ou qui en sont originaires est consideree une subvention prohibee et, par
consequent, est automatiquement assimilee aune subvention specifique aux fins d'une enquete
de subventionnement.

[61] Une entreprise d'Etat (EE) peut etre jugee constituer un« gouvernement »aux fins du
paragraphe 2(1.6) de la LMSI si elle possede et exerce une autorite gouvernementale ou en est
investie. Sans limiter la generalite de ce qui precede, l'ASFC peut considerer que les facteurs
suivants indiquent que l'entreprise d'Etat satisfait acette norme : 1) l'entreprise d'Etat se voit
octroyer l'autorite ou en est investie de par la loi; 2) l'entreprise d'Etat exerce une fonction
gouvernementale; 3) l'entreprise d'Etat est contr6lee de fayon significative par Ie gouvernement;
ou une combinaison des trois points precedents.

[62] Conformement au paragraphe 2(7.3) de la LMSI, meme si une subvention n'est pas
specifique en droit, elle peut etre aussi consideree comme specifique si :

a) l'utilisation de la subvention est reservee exclusivement aun nombre restreint
d'entreprises;

b) la subvention est surtout utilisee par une entreprise donnee;
c) des montants de subvention disproportionnes sont octroyes aun nombre restreint

d'entreprises;
d) la maniere dont Ie pouvoir discretionnaire est exerce par l'autorite accordant la

subvention indique que la subvention n'est pas generalement accessible.

[63] Aux fins d'une enquete de subventionnement, l'ASFC qualifie une subvention qui a ete
jugee specifique de « subvention pouvant donner lieu aune action », ce qui signifie qu'elle peut
faire l'objet de mesures compensatoires.
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[64] Les plaignantes ont pretendu que les marchandises en cause originaires de la Chine ont
beneficie de subventions pouvant donner lieu aune action octroyees par divers niveaux de
gouvernement de la Chine, ce qui peut inclure les gouvernements des provinces respectives ou
des exportateurs sont installes, et les gouvernements des municipalites respectives ou les
exportateurs sont installes. AI' appui de ces allegations, les plaignantes ont fourni des
documents, comme des Enonces de motifs de l'ASFC pour diverses enquetes5

, une note du
ministere du commerce des Etats-Unis ayant trait aune enquete en matiere de droits
compensateurs6

, et une serie d'autres etudes et rapports7
.

[65] Vu l'historique et les delais d'execution des enquetes de subventionnement de l'ASFC a
l'egard des produits de l' acier chinois, les plaignantes se sont fiees largement aux
renseignements provenant de ces cas pour determiner les programmes qu'elles jugent pouvoir
donner lieu aune action en vertu de la LMSI.

Programmes vises par l'enquete

[66] Lorsqu'elle a examine les renseignements fournis par les plaignantes et obtenus par
elle-meme dans Ie cadre de ses propres recherches, l'ASFC a dresse la liste suivante des
categories de programmes et d'encouragements qui peuvent etre offerts aux fabricants des
marchandises en cause en Chine :

I. Encouragements aux zones economiques speciales (ZES) et autres regions designees;
II. Aides;

III. Programmes relatifs aux capitaux propres;
IV. Programmes de prets ades taux preferentiels;
V. Programmes fiscaux ades taux preferentiels;

VI. Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel et les machines;
VII. Reduction des droits et prix d'utilisation des sols;

VIII. Produits/services fournis par Ie gouvernement aun prix inferieur ala juste valeur
marchande.

[67] L'ASFC a pris en consideration les 92 programmes vises par l'enquete en cours sur
certains joints de tubes courts, les reexamens relatifs acertaines fournitures tubulaires pour puits
de petrole et acertains caissons sans soudure, ainsi que l'enquete sur certains caillebotis, car ce
sont ceux qui s'appliquent probablement Ie plus aux marchandises en cause. Au total, l'ASFC
enquetera sur 86 supposes programmes de subventionnement. Une liste complete de tous les
programmes devant faire l'objet d'une enquete par l'ASFC figure al'annexe. Comme il est
explique plus en detail dans celle-ci, il existe un motif suffisant de croire que ces programmes
pourraient constituer des subventions pouvant donner lieu aune action octroyees par Ie
gouvernement de la Chine et que les exportateurs et les producteurs des marchandises en cause
beneficient de ces programmes.

5 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Annexes 8, 9, 10 et II.
6 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Annexe 12.
7 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Annexe 7.
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[68] Dans Ie cas des programmes ou l'admissibilite d'une entreprise ou Ie niveau des avantages
depend du resultat des exportations ou de l'utilisation des marchandises qui sont produites dans
Ie pays d'exportation ou qui en sont originaires, de tels programmes peuvent constituer des
subventions prohibees au sens de la LMSI.

[69] Quant aux programmes ou des encouragements sont fournis a des entreprises etablies
dans des zones economiques speciales ou d'autres regions designees, l'ASFC estime que cela
peut constituer des subventions pouvant donner lieu a une action etant donne que seules les
entreprises exploitees dans de telles regions peuvent en beneficier.

[70] De plus, l'ASFC est convaincue qu'il y a suffisamment d'elements de preuve indiquant
que les exportateurs des marchandises en cause peuvent beneficier de subventions sous la forme
d' aides, d'une exoneration des droits et taxes et d'une fourniture de produits et services qui
conferent un avantage et ne sont pas generalement octroyees a toutes les entreprises en Chine.

[71] L'ASFC menera une enquete pour determiner si de tels programmes constituent des
subventions pouvant donner lieu a une action.

Programmes non vises par l'enquete

[72] Les sept programmes de subventionnement suivants, qui ont ete recenses par les
plaignantes et ont deja fait l'objet d'une enquete de l'ASFC, n'ont pas ete juges pertinents dans
l'enquete sur les eviers en acier inoxydable, la raison etant qu'aucun des exportateurs recenses
aux fins de la presente enquete ne se trouve dans une region qui lui permettrait de beneficier de
ces subventions. Les programmes en question sont les suivants :

.. Amortissement accelere des immobilisations dans la nouvelle region de Binhai de la province
de Tianjin

.. Strategie en cinq points et en une ligne dans la province de Liaoning

.. Remboursement de l'impot sur Ie revenu aux entreprises se trouvant dans la zone de
developpement economique de Tianjin Jinnan

.. Centres de technologie de l'entreprise de la ville de Tia~in et du district de Jinnan

.. Aide pour les interets sur les exportations de produits et de materiel de haute technologie de
Liaoning

.. Prets et subventions pour les interets fournis en vertu du programme de revitalisation du
Nord-Est.

[73] Les programmes susmentionnes ne feront pas l'objet d'une enquete de la part de l'ASFC a
moins que des renseignements suffisants ne soient fournis pour justifier une enquete. A cet
egard, l'ASFC pourrait etudier de fayon plus approfondie les programmes de subventionnement
propres a certains endroits au cas ou de tels programmes seraient constates dans les regions ou se
trouvent les producteurs recenses d'eviers en acier inoxydable.
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Conclusion

[74] II y a suffisamment d'elements de preuve disponibles pour appuyer l'allegation selon
laquelle les programmes de subventionnement figurant al'annexe sont offerts aux exportateurs
et producteurs des marchandises en cause en Chine. Dans son enquete sur ces programmes,
l'ASFC a demande des renseignements au gouvernement de la Chine, aux exportateurs et aux
producteurs afin de determiner si ces programmes sont des « subventions pouvant donner lieu a
une action» et sont donc passibles de droits compensateurs en vertu de la LMSI.

[75] Le 20 octobre 2011, conformement al'article XVI:l du GATT de 1994 et l'article 25 de
I 'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, la delegation de la Chine a diffuse
une nouvelle notification d'information sur les programmes offerts ou maintenus au niveau du
gouvernement central pendant la periode de 2005 a20088

. L'ASFC prendra en consideration les
renseignements fournis dans Ie cadre de son enquete de subventionnement relative aux
marchandises en cause.

Montant estimatif des subventions

[76] Les plaignantes pretendent que ces programmes font baisser considerablement Ie cout de
production des marchandises en cause; cependant, elles n'ont pas ete en mesure d'evaluer avec
precision la valeur des supposees subventions sur une base unitaire, en raison du peu de
renseignements disponibles.

[77] Aux fins de l'ouverture de la presente enquete, l'ASFC a estime Ie montant de la
subvention octroyee aux producteurs des marchandises en cause en comparant leur cout de
production, estime par l'ASFC, aux prix de vente moyens des marchandises en cause vendues au
Canada, mentionnes dans les documents d'importation des douanes.

[78] L'analyse des renseignements faite par l'ASFC revele que les marchandises importees au
Canada pendant la periode allant du 1er janvier 2010 au 31 aout 2011 ont ete subventionnees et
que Ie montant estimatif de subvention est de 15,7 % du prix al'exportation des marchandises en
cause.

MONTANT DE SUBVENTION ET VOLUME DES MARCHANDISES
SUBVENTIONNEES

[79] Conformement al'article 35 de la LMSI, si, en tout temps avant que Ie president ne rende
une decision provisoire, il est convaincu que Ie montant de subvention des marchandises d'un
pays est minimal ou que Ie volume reel ou eventuel des marchandises subventionnees est
negligeable, il doit mettre fin al'enquete al'egard des marchandises de ce pays. Selon Ie
paragraphe 2(1) de la LMSI, un montant de subvention inferieur a1 % de la valeur des
marchandises est minimal et un volume de marchandises subventionnees inferieur a3 % de la
totalite des importations est negligeable, Ie meme seuil que pour Ie volume des marchandises
sous-evaluees.

8 http://www.wtocenter.org.tw/SmartKMS/fileviewer?id=120669
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[80] Toutefois, selon l'article 41.2 de la LMSI, Ie president doit tenir compte de l'article 27.10
de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires lorsqu'il mene une
enquete de subventionnement. Cette disposition stipule qu'il doit etre mis fin aune enquete en
matiere de droits compensateurs s'il s'agit d'un pays en developpement des que les autorites
determinent que Ie niveau global des subventions octroyees al'egard d'un produit en question ne
depasse pas 2 % de sa valeur calculee sur une base unitaire ou si Ie volume des importations
subventionnees represente moins de 4 % du total des importations du produit similaire dans Ie
pays membre importateur.

[81] La LMSI ne contient pas de definition de « pays en developpement » aux fins de l'article
27.10 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires, ni des lignes
directrices connexes. Comme solution administrative, l'ASFC se fie ala Liste des benejiciaires
de l'aide au developpement du Comite d'aide au developpement (Liste des beneficiaires de l'aide
au CAD) atitre d'orientation9

. Etant donne que la Chine figure dans cette liste, l'ASFC accordera
ala Chine Ie statut de pays en developpement aux fins de la presente enquete.

[82] L'ASFC a utilise les donnees sur les importations reelles pour tous les pays pour la
periode allant du 1er janvier 2010 au 31 aout 2011. Selon ces renseignements, Ie montant de
subvention et Ie volume des marchandises subventionnees exprime en pourcentage du volume
total des importations est Ie suivant :

Montant estimatif de subvention et volume estimatif des marchandises subventionnees
1er janvier 2010 au 31 aout 2011

Chine 83,3 % 63,1 % 52,6% 15,7%

[83] Le volume des marchandises subventionnees, estime etre de 52,6 % du total des
importations provenant de tous les pays, est superieur au seuil de 4 % et n'est done pas considere
negligeable. Le montant de subvention, estime etre de 15,7 % du prix al'exportation, est
superieur au seuil de 2 % et n'est done pas considere minimal.

PREUVE DE DOMMAGE

[84] La LMSI mentionne Ie dommage sensible cause aux producteurs nationaux de
marchandises similaires au Canada. L'ASFC a reconnu que les eviers en acier inoxydable
produits par les plaignantes sont des marchandises similaires acelles importees de la Chine.

9 Organisation de cooperation et de deve!oppement economiques. Liste des beneficiaires de !'aide au CAD en date
d'aout 2009, document qui peut etre consulte al'adresse suivante :
http://www.oecd.org/dataoecd/32/40/43540882.pdf.
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L' analyse de l'ASFC comprenait surtout des renseignements sur les ventes interieures des
plaignantes et l' accent y etait mis sur les repercussions des marchandises censement
sous-evaluees et subventionnees sur la production et vente de marchandises similaires au
Canada.

[85] Les plaignantes pretendent que les marchandises en cause ont ete sous-evaluees et
subventionnees et que Ie dumping et Ie subventionnement ont cause ou menacent de causer un
dommage al'industrie des eviers en acier inoxydable au Canada. Al'appui de leurs allegations,
les plaignantes ont fourni des preuves d'une augmentation du volume des importations de
marchandises sous-evaluees et subventionnees, de la perte d'une part du marche, de la perte de
ventes, d'un effritement des prix, d'une diminution de l'utilisation de la capacite, d'une reduction
de l'emploi et d'une baisse des revenus, des marges et des benefices.

Augmentation du volume des importations de marchandises sous-evaluees et
subventionnees

[86] Le volume des importations fourni par les plaignantes fait ressortir une tendance
continuelle ala hausse dans les importations en provenance de la Chine, qui sont passees de
62,9 % du total des importations en 2008 a71,7 % en 2009, puis a82,2 % en 2010, pourcentage
qui s'est maintenu dans Ie premier trimestre de 2011 10

• En effet, de 2008 a2010, Ie volume des
importations en cause en provenance de la Chine a augmente de 170 %.

[87] Ces renseignements sont aussi confirmes par les donnees de l'ASFC sur les importations.
Ces donnees sur les importations revelent des tendances comparables acelles decrites par les
plaignantes en termes de part relative des importations comparativement ad'autres pays et ala
part totale des importations.

Perte d'une part du marche

[88] Pendant cette periode d'augmentation des importations en provenance de la Chine, la part
du marche occupee par les plaignantes s' est reduite regulierement. Selon les renseignements
re9us des plaignantes, leur part du marche en termes de volume a diminue chaque annee de 2008
a2010. Par contre, la part du marche occupee par les marchandises en cause en provenance de la
Chine a augmente dans chacune de ces periodes.

[89] En termes de valeur, la part du marche des plaignantes a aussi diminue regulierement
entre 2008 et 2010, tandis que la part du marche en valeur pour les marchandises en cause en
provenance de la Chine a augmente pendant la meme periode.

Pertes de ventes

[90] Chacune des plaignantes a fourni un tableau montrant des pertes de ventes ades clients
particuliers11. Ces tableaux permettent de voir Ie flechissement des ventes aux principaux clients

10 Piece justificative de dumping 2 (NC) Plainte, Tableau 4, page 29.
11 Piece justificative de dumping 2 (NC) Plainte, Tableaux 7et 8, pages 33 et 36.
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des deux societes. A titre de preuve, les plaignantes ont presente des rapports12 faisant etat de cas
precis de pertes de ventes attribuables aux supposees importations sous-evaluees et
subventionnees en provenance de la Chine, en raison de prix moins eleves.

Effritement des prix

[91] Les plaignantes affirment que les supposees marchandises sous-evaluees et
subventionnees ont gache les prix au Canada depuis 2008 et que les prix des plaignantes se sont
effrites en consequence13

.

[92] Les plaignantes ont fourni des documents soulignant des cas OU elles ont ete obligees de
vendre a des prix inferieurs ou perdre des ventes en reaction aux importations censement sous­
evaluees et subventionnees en provenance de la Chine.

[93] Le prix a l'importation moyen des marchandises en provenance de la Chine vendues au
Canada etait considerablement inferieur au prix moyen des plaignantes en 2008, 2009, 2010 et
dans Ie premier trimestre de 2011 14

•

Diminution de l'utilisation de la capacite

[94] Les plaignantes ont signale une tendance ala baisse dans les volumes de production et
d'utilisation de la capacite15

. En effet, de 2008 au deuxieme trimestre de 2011, il y a eu une
baisse continuelle de l'utilisation de la capacite par les deux plaignantes.

[95] En outre, les volumes combines de production des plaignantes ont chute
considerablement de 2008 a 2010.

Reduction de l'emploi

[96] Les plaignantes ont indique que la baisse des volumes de production attribuable aux
supposees marchandises en cause sous-evaluees et subventionnees s'est traduite par une chute
marquee des niveaux d'emploi. Entre 2008 et Ie deuxieme trimestre de 2011, les deux societes
ont dfL reduire leur nombre d'employes et cette reduction a ete particulierement prononcee dans
Ie deuxieme trimestre de 2011 16

.

Baisse des revenus, des marges et des benefices

[97] Les plaignantes pretendent que la perte de ventes et l'effritement des prix mentionnes
ci-dessus ont eu un effet negatif sur leur rendement financier.

12 Piece justificative de dumping 2 (NC) Plainte, Annexes 14 et 15.
13 Piece justificative de dumping 2 (NC) Plainte, Section 8.2, pages 31 et 32.
14 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Tableau 6, page 32.
15 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Tableaux 12 et 13, page 41.
16 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Tableaux 12 et 13, page 41.
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[98] Par suite d'une perte importante de ventes, decrite en detail dans les documents fournis
dans la plainte17

, ainsi que de reduction des prix afin de maintenir leur relation avec les clients,
les plaignantes pretendent avoir perdu beaucoup de revenus.

[99] Entre 2008 et 2010, les deux societes ont signale une baisse des marges brutes, qu'elles
attribuent a la presence d'importations sous-evaluees et subventionnees sur Ie marche canadien.

MENACE DE DOMMAGE

[100] Les plaignantes pretendent que l'augmentation rapide du volume des marchandises sous­
evaluees et subventionnees en cause vendues a des prix qui gachent ceux des marchandises
similaires produites au Canada constitue une menace de plus ample dommage a la branche de
production nationale.

[101] Les plaignantes ont fait remarquer que les producteurs en Chine ont etabli des liens
directs avec des grossistes, des detaillants et des fabricants au Canada, qui importent maintenant
de plus en plus de marchandises en cause directement des producteurs et court-circuitent les
importateurs/distributeurs habituels. Les plaignantes croient que cette tendance est un indice de
la probabilite que Ie volume des importations de marchandises en cause continuera a augmenter
dans un proche avenir.

[102] Les donnees sur les importations obtenues de Statistique Canada montrent une tendance a
la baisse des prix moyens des eviers en acier inoxydable importes de la Chine. Les plaignantes
ont indique que cette tendance, combinee aux elements de preuve d'un gachage des prix, est un
indice de la probabilite que les marchandises en cause continueront a entrer sur Ie marche
canadien a des prix qui provoqueront une baisse des prix des marchandises similaires produites
au pays.

[103] Selon les plaignantes, il existe aussi un grand nombre de producteurs en Chine d'eviers
en acier inoxydable, dont la capacite de production combinee est tres elevee par rapport a la taille
du marche canadien. Les plaignantes estiment que la capacite de production disponible
represente une menace de dommage a l'avenir a la branche de production nationale.

[104] Les plaignantes ont aussi fait remarquer que les producteurs en Chine d'eviers en acier
inoxydable ont deja demontre une propension a faire un dumping de leurs produits sur les
marches etrangers. Le 17 septembre 2009, l'International Trade Commission of South Africa a
rendu une decision definitive de dumping concernant certains eviers en acier inoxydable
originaires ou exportes de la Chine18

.

[105] Les plaignantes ont fourni des elements de preuve suffisants a l'appui de ces allegations
de menace de dommage.

17 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Tableaux 10 et 11, pages 39 - 40.
18 Piece justificative de dumping 2 (NC) - Plainte, Annexe 21.
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LIEN DE CAUSE A EFFET ENTRE LE DUMPING/SUBVENTIONNEMENT ET LE
DOMMAGE

[106] L'ASFC estime que les plaignantes ont fourni suffisamment d'elements de preuve
indiquant, de fa90n raisonnable, qu'elles ont subi un dommage cause par les presumes dumping
et subventionnement des marchandises en cause importees au Canada. II existe des indices
raisonnables d'un lien direct entre Ie dommage qu'elles ont subi, en termes d'une perte d'une
part du marche, d'une perte de ventes, d'un effritement des prix, d'une baisse de l'utilisation de
la capacite, d'une reduction de l'emploi et d'une baisse des revenus, des marges et des benefices,
l'augmentation du volume des importations en cause et la difference avantageuse au chapitre des
prix que Ie dumping et Ie subventionnement manifestes ont creee entre les importations en
provenance de la Chine et les marchandises produites au Canada.

[107] En resume, les renseignements fournis dans la plainte ont etabli, de fa90n raisonnable,
que les presumes dumping et subventionnement ont cause et menacent de causer un dommage a
la branche de production canadienne de marchandises similaires.

CONCLUSION

[108] D'apres les renseignements fournis dans la plainte, les autres renseignements disponibles
et les donnees internes de l'ASFC sur les importations, il existe des elements de preuve du
dumping et du subventionnement de certains eviers en acier inoxydable originaires ou exportes
de la Chine, et des elements de preuve indiquant, de fa90n raisonnable, qu'un tel dumping et un
tel subventionnement ont cause ou menacent de causer un dommage ala branche de production
nationale. Par consequent, en raison de l'examen, par l'ASFC, des elements de preuve et de sa
propre analyse, des enquetes de dumping et de subventionnement ont ete ouvertes Ie
27 octobre 2011.

PORTEE DE L'ENQUETE

[109] L'ASFC procedera ades enquetes pour determiner si les marchandises en cause ont ete
sous-evaluees et/ou subventionnees.

[110] L'ASFC a demande des renseignements relatifs aux marchandises en cause importees au
Canada de la Chine pendant la periode du 1er septembre 2010 au 31 aout 2011, la periode choisie
pour l' enquete de dumping. Les renseignements demandes aux exportateurs et aux importateurs
recenses serviront aetablir les valeurs normales et les prix al'exportation et, ala fin, a
determiner si les marchandises en cause ont ete sous-evaluees.

[Ill] L'ASFC a demande des renseignements sur les expeditions vers Ie Canada des
marchandises en cause du 1er janvier 2010 au 31 aout 2011, la periode choisie pour l'enquete de
subventionnement. Les renseignements ont ete demandes au gouvernement de la Chine et aux
exportateurs recenses et ils serviront adeterminer si les marchandises en cause ont ete
subventionnees, ainsi qu'aestimer les montants de subvention.
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[112] Toutes les parties ont ete clairement informees des exigences de l'ASFC en matiere de
renseignements et des delais accordes pour communiquer leurs reponses.

MESURES AVENIR

[113] Le Tribunal canadien du commerce exterieur (Tribunal) menera une enquete preliminaire
pour determiner si les elements de preuve indiquent, de fayon raisonnable, que les supposes
dumping et subventionnement des marchandises ont cause ou menacent de causer un dommage a
la branche de production nationale. Le Tribunal doit rendre sa decision dans les 60 jours suivant
la date d'ouverture des enquetes. Si Ie Tribunal conclut que les preuves n'indiquent pas de fayon
raisonnable l'existence d'un dommage ala branche de production nationale, il sera mis fin aux
enquetes.

[114] Si Ie Tribunal constate que les elements de preuve revelent, de fayon raisonnable, qu'un
dommage a ete cause ala branche de production nationale et si les enquetes en cours de l'ASFC
revelent que les marchandises ont ete sous-evaluees et/ou subventionnees, l'ASFC rendra une
decision provisoire de dumping et/ou de subventionnement dans les 90 jours suivant la date
d'ouverture des enquetes, c'est-a-dire au plus tard Ie 25 janvier 2012. Si les circonstances Ie
justifient, cette periode pourrait etre portee a 135 jours a partir de la date d'ouverture des
enquetes.

[115] Si les enquetes de l'ASFC revelent que les importations des marchandises en cause n'ont
pas ete sous-evaluees ou subventionnees, que la marge de dumping ou Ie montant de la
subvention est minimal ou que Ie volume reel ou eventuel des marchandises sous-evaluees ou
subventionnees est negligeable, il sera mis fin aux enquetes.

[116] Les importations de marchandises en cause dedouanees par l'ASFC Ie jour de la decision
provisoire de dumping et/ou de subventionnement ou apres cette date pourraient etre assujetties a
des droits provisoires ne depassant pas la marge estimative de dumping des marchandises
importees ou Ie montant de la subvention dont elles beneficient.

[117] Si l'ASFC rend une decision provisoire de dumping et/ou de subventionnement, les
enquetes se poursuivront en vue d'une decision definitive dans les 90 jours suivant la date de la
decision provisoire.

[118] Si une decision definitive de dumping et/ou de subventionnement est rendue, Ie Tribunal
poursuivra son enquete et tiendra des audiences publiques sur la question du dommage sensible
cause a la branche de production nationale. Le Tribunal est tenu de rendre des conclusions a
l'egard des marchandises auxquelles s'applique la decision definitive de dumping et/ou de
subventionnement au plus tard 120 jours apres la publication de l'avis de decision provisoire par
l'ASFC.

[119] Si Ie Tribunal conclut a l'existence d'un dommage, les importations des marchandises en
cause dedouanees par l'ASFC apres cette date seront assujetties a des droits antidumping d'un
montant egal a la marge de dumping applicable et a des droits compensateurs d'un montant egal
au montant de la subvention pouvant donner lieu a une action dont ont beneficie les

Direction des droits antidumping et compensateurs Page 19



marchandises importees. Si et des droits antidumping et des droits compensateurs s'appliquent
aux marchandises en cause, Ie montant des droits antidumping peut etre reduit dans une
proportion correspondant a toute subvention a l'exportation.

DROITS RETROACTIFS SUR LES IMPORTATIONS MASSIVES

[120] Lorsque Ie Tribunal m€me une enquete concernant Ie dommage sensible cause ala
branche de production nationale, il peut se demander si les marchandises sous-evaluees et/ou
subventionnees qui ant ete importees un peu avant ou apres I'ouverture de I'enquete constituent
des importations massives sur une periode de temps relativement courte et ont cause un
dommage a la branche de production nationale.

[121] Si Ie Tribunal arrive a une telle conclusion, les marchandises en cause importees au
Canada et dedouanees par l'ASFC pendant la periode de 90 jours precedant la date de la decision
provisoire de dumping et/ou de subventionnement de l'ASFC pourraient etre assujetties a des
droits antidumping et compensateurs sur une base retroactive.

[122] Toutefois, en ce qui a trait aux importations de marchandises subventionnees qui ont
cause un dommage, cette disposition ne s'applique que si l'ASFC a etabli que la totalite ou une
partie des subventions sur les marchandises constitue une subvention prohibee, comme il est
explique dans la section« Preuve de subventionnement »ci-dessus. Dans un tel cas, Ie montant
des droits compensateurs appliques sur une base retroactive correspond au montant de la
subvention dont ont beneficie les marchandises etant donne qu'il s'agit d'une subvention
prohibee.

ENGAGEMENTS

[123] Apres une decision provisoire de dumping par l'ASFC, un exportateur peut s'engager, par
ecrit, a reviser ses prix de vente au Canada de fayon a eliminer la marge de dumping ou Ie
dommage cause par Ie dumping. Tout engagement acceptable doit viser la totalite ou la
quasi-totalite des exportations de marchandises sous-evaluees vers Ie Canada.

[124] Dans Ie meme ordre d'idees, a la suite d'une decision provisoire de subventionnement
rendue par l'ASFC, un gouvernement etranger peut presenter, par ecrit, un engagement afin
d'eliminer Ie subventionnement des marchandises exportees ou l'effet dommageable du
subventionnement, en limitant Ie montant de la subvention ou la quantite des marchandises
exportees vers Ie Canada. D'autre part, les exportateurs peuvent, avec Ie consentement ecrit de
leur gouvernement, s'engager a reviser leur prix de fayon a eliminer Ie montant de la subvention
et son effet dommageable.

[125] Les parties interessees peuvent formuler des observations sur l'acceptabilite des
engagements dans les neufjours suivant la reception de tout engagement par l'ASFC. L'ASFC
tiendra a jour une liste des parties qui desirent etre avisees de la reception de tout projet
d'engagement. Les parties desirant etre avisees doivent fournir leur nom, leur numero de
telephone, leur numero de telecopieur, leur adresse postale et leur adresse electronique, Ie cas
echeant, a un des agents dont Ie nom figure dans la section « Renseignements ».
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[126] Si un engagement est accepte, les enquetes et la perception des droits provisoires seront
suspendues. Meme si un engagement est accepte, un exportateur peut demander al'ASFC de
mener aterme ses enquetes et au Tribunal de mener aterme son enquSte sur Ie dommage.

PUBLICATION

[127] Un avis d'ouverture des presentes enquetes sera publie dans la Gazette du Canada
conformement au sous-alinea 34(1)a)(ii) de la LMSI.

RENSEIGNEMENTS

[128] Nous invitons les parties interessees apresenter par ecrit des exposes renfermant les faits,
arguments et elements de preuve qui, selon elles, ont trait aux presumes dumping et/ou
subventionnement. Les exposes ecrits doivent etre envoyes al'intention d'un des agents
mentionnes ci-dessous.

[129] Pour etre pris en consideration ace stade des enquetes, tous les renseignements doivent
etre reyus par l'ASFC au plus tard Ie 5 decembre 2011.

[130] Tous les renseignements presentes al'ASFC par les parties interessees au sujet des
presentes enquetes sont consideres comme des renseignements publics, sauf s'ils portent
clairement la mention « confidentiel ». Lorsque l'expose d'une partie interessee est confidentiel,
une version non confidentielle de l'expose doit etre fournie en meme temps. La version non
confidentielle sera mise ala disposition des autres parties interessees sur demande.

[131] Les renseignements confidentiels presentes au president seront communiques, sur
demande ecrite, al'avocat independant des parties aux presentes procedures, sous reserve des
conditions protegeant la confidentialite des renseignements. Les renseignements confidentiels
peuvent etre communiques au Tribunal, atoute cour au Canada et aun groupe special de
reglement des differends de l'OMC/l'ALENA. On pourra obtenir des renseignements
supplementaires sur la politique de la Direction relative ala communication des renseignements
en vertu de la LMSI en s'adressant aux agents ci-dessous ou en consultant Ie site Web de l'ASFC
concernant la LMSI al'adresse ci-dessous.

[132] Le calendrier des enquetes et des listes completes des pieces justificatives et des
renseignements sont disponibles al'adresse suivante : http://www.cbsa-asfc.gc.caisima-lmsi/i­
e/menu-fra.html. Les listes des pieces justificatives seront mises ajour amesure que de nouvelles
pieces justificatives et de nouveaux renseignements seront disponibles.
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[133] Le present Enonce des motifs a ete fourni aux personnes qui sont interessees directement
par les presentes procedures. II est aussi publie en fran<;ais et en anglais sur Ie site Web de
l'ASFC al'adresse ci-dessous. Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec
les agents dont Ie nom figure ci-apres :

Courrier: Centre de depot et de communication des renseignements
de la LMSI
Direction des droits antidumping et compensateurs
Agence des services frontaliers du Canada
100, rue Metcalfe, 11 e etage
Ottawa (Ontario) KIA OL8
Canada

Telephone:

TeIecopieur :

Danielle Newman

613-948-4844

613-952-1963

Courriel:

Site Web:

simaregistry-depotlmsi@cbsa-asfc.gc.ca

http://www.cbsa-asfc. gc.calsima-lmsi/i-e/menu-fra.html

Le directeur general
Direction des droits antidumping et compensateurs

Daniel Giasson
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ANNEXE 1 - DESCRIPTION DES PROGRAMMES ET DES ENCOURAGEMENTS
RENCENSES

Les elements de preuve fournis par les plaignantes portent a. croire que Ie gouvernement de la
Chine aurait fourni un appui aux fabricants des marchandises en cause de la fayon decrite
ci-apres. Aux fins de la presente enquete, Ie « gouvernement de la Chine» s'entend de tous les
niveaux de gouvernement, c.-a.-d. Ie gouvernement federal, Ie gouvernement central, Ie
gouvernement provincial ou d'Etat, un gouvernement regional, un gouvernement municipal, un
gouvernement d'une ville, d'un canton ou d'un village, un gouvernement local ou une autorite
legislative, administrative ou judiciaire. Les avantages conferes par les entreprises d'Etat qui
possedent ou exercent une autorite gouvernementale ou auxquelles une telle autorite a ete
accordee peuvent etre aussi etre consideres comme etant conferes par Ie gouvernement de la
Chine aux fins de la presente enquete.

I. Encouragements aux zones economiques speciales (ZES) et autres regions designees

Programme 1 :

Programme 2 :

Programme 3 :

Programme 4 :
Programme 5 :

Programme 6 :

Programme 7 :

Programme 8 :

Programme 9 :

Programme 10 :

Programme 11 :

II. Aides

Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises a. participation etrangere
(EPE) etablies dans les zones economiques speciales (a. l'exdusion du secteur
Pudong de Shanghai)
Politiques fiscales preferentielles pour les EPE etablies dans les regions
cotieres economiques ouvertes et dans les zones de developpement economique
et technologique
Politiques fiscales preferentielles pour les EPE etablies dans Ie secteur Pudong
de Shanghai
Politiques fiscales preferentielles pour les regions de l'Ouest
Exemption et/ou reduction de l'impot sur Ie revenu des societes dans les ZES et
dans d'autres regions designees
Exemption/reduction de l'impot sur Ie revenu local dans les ZES et dans
d'autres regions designees
Exemption/reduction de I' impot foncier special et les frais speciaux
d'utilisation des terrains dans les ZES et d'autres regions designees
Exemption de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) et exemption tarifaire sur Ie
materiel et les machines importes dans les ZES et d'autres regions designees
Remboursement de l'impot sur Ie revenu lorsque les profits sont reinvestis dans
les ZES et dans d'autres regions designees
Frais de services preferentiels et/ou marchandises fournis par les organismes
gouvernementaux ou les entreprises d'Etat dans les ZES et d'autres regions
designees
Exemptions de la TVA pour la region Centrale

Programme 12: Projets d'Etat de renovation des technologies des
Programme 13: Remboursement des depenses juridiques relatives aux droits antidumping et

compensateurs par les gouvernements locaux
Programme 14: Remboursement des prets en devises etrangeres a. l'aide de remises de la TVA
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Programme 15: Subvention gouvernementale a l'exportation et subvention gouvernementale a
la creation de nouveaux produits

Programme 16: Aide a l'exportation
Programme 17: Aide a la recherche et au developpement (R et D)
Programme 18: Aide aux entreprises experimentales et novatrices
Programme 19: Aide aux entreprises tres performantes
Programme 20: Primes a des entreprises dont les produits meritent Ie titre de « Marques de

commerce tres connues de Chine » ou « Marques fameuses de Chine »
Programme 21: Fonds d'elaboration de marques pour l'exportation
Programme 22: Fonds du plan provincial de developpement scientifique
Programme 23: Fonds a interet reduit pour les prets de renovation technique
Programme 24: Fonds de placement en capital-risque dans l'industrie de la haute technologie
Programme 25: Fonds d'innovation national pour les entreprises axees sur la technologie
Programme 26: Plan de financement de la collaboration en technologie entre Guangdong -

Hong Kong
Programme 27: Aides a l'encouragement de l'etablissement de sieges sociaux et de sieges

regionaux avec participation etrangere
Programme 28: Aides aux petites et moyennes entreprises innovatrices
Programme 29: Aide pour assurer la qualite des produits
Programme 30: Fonds pour l'economie d'energie - 2009
Programme 31: Fonds special consacre aux techniques d'economie de l'energie
Programme 32: Aides aux entreprises d'exportation privees
Programme 33: Aides aux activites d'exportation
Programme 34: Aides pour l'accreditation a l'echelle internationale
Programme 35: Prime pour la reduction des emissions et les economies d'energie
Programme 36: Aide a la promotion commerciale et au developpement du commerce
Programme 37: Remboursement des frais sur les transferts de terrains
Programme 38: Aide - Pour compenser les frais de kiosque d'exposition
Programme 39: Aide - Aide ala demande de patentes
Programme 40: Aide - Fonds de developpement de l'industrie des services de l'Etat
Programme 41: Aide - Fonds special de developpement des cinq principales industries de

Changzhou
Programme 42: Aide - Prime d'entreprise de jardinage ecologique
Programme 43: Aide - Prime de construction municipale
Programme 44: Aide - Prime aux entreprises qualifiees dans Ie nettoyage d'usine
Programme 45: Aide - Fonds provisoire special de promotion dans l'industrie
Programme 46: Aide - Fonds de soutien financier de la province Jiangsu
Programme 47: Aide - Fonds de croissance garanti
Programme 48: Aide - Fonds special de contrale de la pollution de l'eau pour Ie lac Taihu
Programme 49: Aide - Fonds special provincial de developpement du commerce et de

l'economie a l'etranger
Programme 50: Aide - Subvention du bureau d'economie des ressources en eau
Programme 51: Aide - Compensation pour frais d'assurance
Programme 52: Aide - Fonds special pour les percees technologiques et scientifiques de

l'industrie
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Programme 53: Aide - Fonds de soutien special pour la commercialisation des innovations
technologiques et des resultats de recherche

Programme 54: Aide - Fonds special de mise aniveau des principales industries de soutien de
la ville de Changzhou

Programme 55: Aide - Fonds special pour encourager la croissance stable du commerce a
l'etranger en 2009

Programme 56: Aide - Subventions financieres du gouvernement de la ville de Wei Hai City
Gao Cun Town

Programme 57: Aide - Politique sur la taxe sur la valeur ajoutee pour les ressources recyclables
Programme 58: Aide - Prime aux grands contribuables
Programme 59: Aide - Aide pour la conservation des ressources et la protection de

l'environnement
Programme 60: Aide - Gouvernement de Wendeng (Shandong)
Programme 61: Prime pour la performance economique industrielle de Jiangdu City (Jiangsu)
Programme 62: Fonds de protection de l'environnement du district de Changzhou Qishuyan

(Jiangsu)
Programme 63: Plan de technologie Changzhou (Jiangsu)
Programme 64: Fonds d'appui fourni par Ie gouvernement du comte de Xuyi, Jiangsu
Programme 65: Prime du district Qishuyan (Jiangsu) pour innovation par les entreprises
Programme 66: Prime pour la protection de l'environnement (Jiangsu)
Programme 67: Centres de technologie d'entreprise

HI. Programmes relatifs aux capitaux propres

Programme 68: Transformation de creances en participation
Programme 69: Exemptions pour les entreprises d'Etat de la distribution des dividendes al'Etat

IV. Programmes de pret it des taux preferentiels

S.o.

V. Programmes fiscaux it taux preferentiels

Programme 70: Taux d'impot reduit pour les EPE productives dont l'exploitation est prevue
pour une periode au moins egale a lOans

Programme 71: Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises exportatrices a
participation etrangere

Programme 72: Politiques fiscales preferentielles pour les EPE fortement axees sur la
technologie et les connaissances

Programme 73: Politiques fiscales preferentielles pour la recherche et Ie developpement par les
EPE

Programme 74: Politiques fiscales preferentielles pour les EPE et les entreprises etrangeres qui
ont des etablissements ou des places en Chine et sont engagees dans la
production ou dans des operations commerciales achetant de l'equipement
produit localement
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Programme 75: Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises nationales qui achetent
des equipements produits localement a des fins d'amelioration technologique

Programme 76: Remboursement de l'impot sur Ie revenu pour les profits des EPE reinvestis par
des investisseurs etrangers

Programme 77: Exemption/reduction de la TVA et de l'impot sur Ie revenu pour les entreprises
adoptant la transformation de creances en participation

Programme 78: Reduction de l'impot sur Ie revenu des entreprises pour les nouvelles
entreprises de haute technologie

VI. Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel et les matieres

Programme 79: Exemption de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) et des droits de douane sur
les technologies et les equipements importes

Programme 80: Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel importe et d'autres intrants de
fabrication

VII. Reduction des droits et prix d'utilisation des sols

Programme 81: Reduction des droits d'utilisation des sols, des prix de location de terrain et des
prix d'achat de terrain

Programme 82: Exemptions de la taxe sur les actes pour les terrains transferes dans Ie cadre
d'une fusion ou d'une restructuration

VIII. Produits et services fournis par Ie gouvernement it un prix inferieur it la juste valeur
marchande

Programme 83: Materiel intrant fourni paT Ie gouvernement a un prix inferieur a la juste valeur
marchande

Programme 84: Services publics fournis par Ie gouvernement a un prix inferieur a la juste
valeur marchande

Programme 85: Acquisition d'actifs du gouvernement a un prix inferieur ala juste valeur
marchande

Programme 86: Coke fourni par Ie gouvernement a un prix inferieur a la juste valeur
marchande

DETERMINATIONS DE LA SUBVENTION ET DE LA SPECIFICITE

Les renseignements disponibles indiquent que les programmes appeles : Encouragements aux
ZES et aux autres regions designees; Prets if des taux preferentiels; Programmes fiscaux if des
taux preferentiels; Exoneration des droits et taxes sur le materiel et les machines; Reduction des
droits etprix d'utilisation des sols, constitueraient probablement une contribution financiere au
sens de l'article 2(1.6)b) de la LMSI, du fait que des sommes qui seraient autrement dues et
redevables au gouvernement sont reduites et/ou abandonnees, et conferant un avantage au
beneficiaire egal au montant de la reduction/de l'exemption.
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Les Aides et les Programmes relatift aux capitaux propres constitueraient probablement une
contribution financiere se10n l'alinea 2(l.6)a) de la LMSI du fait qu'ils impliquent Ie transfert
direct de fonds ou d'elements de passif ou un transfert indirect de fonds ou d'eIements de passif;
et selon l'alinea 2(1.6)b) de la LMSI, en tant que sommes dues et redevables au gouvemement
qui sont abandonnees ou non per9ues.

Les Produits et services fournis par Ie gouvernement it un prix inferieur it la juste valeur
marchande constituant probablement une contribution financiere au sens de l'alinea 2(1.6)c) de
la LMSI etant donne qu'ils impliquent la prestation de biens ou services autres qu'une
infrastructure generale.

Les avantages octroyes acertains types d'entreprises ou limites ades entreprises situees dans
certaines zones dans Ie cadre de programmes des categories: Encouragements aux ZES et autres
regions designees; Prets it des taux preferentiels; Programmes fiscaux it des taux preferentiels;
Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel et les machines; Reduction des droits et prix
d'utilisation des sols, seraient probablement consideres comme specifiques aux termes de
l'alinea 2(7.2)a) de la LMSI.

De la meme fa90n, les Aides, les Programmes relatift aux capitaux propres et les Produits et
services fo urnis par Ie gouvernement it un prix inferieur it la juste valeur marchande seraient
probablement consideres comme specifiques au sens du paragraphe 2(7.3) de la LMSI du fait
que la maniere dont la discretion est exercee par l'autorite qui accorde la subvention indique que
la subvention pourrait ne pas etre generalement disponible.
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